
PAYS OÙ DES TRIBUNAUX ONT RECONNU LE SYNDROME 
D’ALIENATION PARENTALE DANS LEURS JUGEMENTS. 
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rapidement lorsque de tels litiges surviennent et de la nécessité de prendre les mesures 
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nécessaires afin d’amener le parent aliénant à respecter ses obligations légales et son devoir 
d’éducation. Ces jugements reconnaissent la présence d’emprise (voire de fixations 
pathologiques) sur l’enfant vis-à-vis par un parent aliénant et donc l’existence d’un syndrome 
d’aliénation parentale. 
Finalement, la Cour Européenne des Droits de l’Homme reconnaît donc une violation de l’article 
8 (Droit à la Famille) de la Convention des Droits de l’Homme par la République tchèque. 
Ces jugements apportent une jurisprudence qui permet ainsi d’ouvrir des voies de recours 
au sein des pays du Conseil de l’Europe (Soit 800 millions de ressortissants de 47 États 
membres dont la France).  

Des exemples de décisions s'appuyant sur la reconnaissance du SAP apparaissent en 
France, Roumanie, Finlande, Espagne, Hongrie, Suisse, République Tchèque et Bulgarie. 
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Anon v. Anon, OLG Dresden, No. 264 - UF229/02, Aug. 29, 2002 (published in FamRZ: 50(6) 
2003: 397). 
 
BELGIQUE et ESPAGNE 
Il apparaît dans un certain nombre de textes et de jugements qu’une évolution des mentalités et 
de la législation a permis ces dernières années la prise en compte du concept d’aliénation 
parentale et de ses conséquences. 
Ainsi, au regard de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant la législation a évolué.  
 
Rappelons ces principes élémentaires de cette Convention :  
 

Article 9.3 : « Les Etats parties respectent le droit de l’enfant séparé de ses deux parents ou de 
l’un d’eux d’entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses 
deux parents, sauf si cela est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant. » 
  
Article 18.1 : « Les Etats parties s’emploient de leur mieux à assurer la reconnaissance du 
principe selon lequel les deux parents ont une responsabilité commune pour ce qui est d’élever 
l’enfant et d’assurer son développement. La responsabilité d’élever l’enfant et d’assurer son 
développement incombe au premier chef aux parents ou, le cas échéant, à ses représentants 
légaux. Ceux-ci doivent être guidés avant tout par l’intérêt supérieur de l’enfant ». 
 
Article 19.1 : « Les Etats parties prennent toutes les mesures législatives, administratives, 
sociales et éducatives appropriées pour protéger l’enfant contre toute forme de violence, 
d’atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, d’abandon ou de négligence, de mauvais 
traitements ou d’exploitation, y compris la violence sexuelle, pendant qu’il est sous la garde de 
ses parents ou de l’un d’eux, de son ou ses représentants légaux ou de toute autre personne à qui 
il est confié. » 
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FRANCE 
Pour la première fois le SAP a été reconnu par le TGI de Toulon le 04/06/2007. 
 
Carol JONAS, psychiatre des hôpitaux, chef de service au CHU de TOURS, docteur en Droit, 
expert près la cour d'appel d'Orléans a déclaré : « La formule : syndrome d'aliénation parentale 
est de plus en plus souvent utilisée devant les tribunaux, notamment à l'occasion de ruptures 
conjugales et/ou des suites de ces ruptures. » 
 
Au TGI de Laval, par jugement du 08/02/2008, la notion est également reprise. 
Il semble aujourd’hui que d’autres TGI abondent dans ce sens, mais encore trop peu.  
 
SUISSE 
Entscheid der delegierten des AmtsgerichtsprŠsidenten II con Luzern-Stadt vom 8. Februar 2001 
im Verfahren nach Art. 175 ZGB (02 00 210) 
  
GRANDE-BRETAGNE 
Re: C (Children) (2002) CA (Dame Elizabeth Butler-Sloss P, Thorpe LJ, Kay LJ) 20/2/2002 
COURT OF APPEAL REF: 2001/1642. (Great Britain) 
In the High Court of Justice, No: BH06P0051, Family Division, Bournemouth District Registry, 
In re R (A Child), 6th November 2009. 
In the High Court of Justice case no. CV06PO0007; Family Division Coventry District Registry; 
Between: TE (Applicant) and SH (First Respondent) and S (by his guardian ad litem, the 
National Youth Advocacy Service) (Second Respondent); 
http://www.familylawweek.co.uk/site.aspx?i=ed52522 or read in PDF. 
- See more at: http://www.warshak.com/alienation/pa-
references/paslegal.html#sthash.BIxeojcy.dpuf 
 
LES PAYS NORDIQUES (A l’exception de l’ISLANDE qui ne reconnaît même pas 
l’existence de l’aliénation parentale, ni de ce fait la journée internationale et annuelle du 25 
avril contre l’aliénation parentale). 
La législation a également évolué et prend en compte dans un certain nombre de jugements les 
phénomènes d’emprise, de manipulation sur l’enfant et les conséquences de l’aliénation 
parentale.  
 

_______________________________ 
 
ISRAEL 
Jane Doe v. John Doe. Supreme Court, Request for Civil Appeal, 3009/92. 
Jane Doe v. John Doe. Ashdod Family Court, Family Docket 2182/00. Jan. 26, 2003.  
 

_______________________________ 
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en matière de divorce, garde d'enfant et aliénation parentale (SAP). Egalement auteur de plusieurs 
ouvrages sur ces questions d’aliénation parentale.  


